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Citoyens  Représentans, 

} Vous  avez  approuvé  la  rêfolution  du  26  piuviôfe  fur  la 
compofition  & l’organifation  de  la  gendarmerie  nationale. 

L’article  premier  du  titre  II  de  cette  loi  preferit  au  Di- 
re&oire  exécutif  de  former  le  nouveau  corps  de  la  gendaf 
merie  nationale  y dans  les  deux  mois  qui  fuivront  fa  pu- 
blication : ainlî , du  2 .5  au  3o  germinal  Torganifation  doit 
être  achevée.  Il  importe  de  ne  pas  prolonger  ce  terme 
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de  rinftabilité,  j’ai  prefque  dit  de  Tinexiflence  de  la  force 
publique , prote&rice  des  propriétés  des  citoyens. 

Mais  cette  organifation  ne  peut  s’effe&uer , ou  du  moins 
le  nouveau  corps  ne  peut  recevoir  par- tout  à la  fois  de  la 
main  du  Pouvoir  exécutif  la  vie  & le  mouvement , il  vous 
ne  débrouillez  promptement  le  cahos  de  radminiftration 
a&uelîe , fi  vous  ne  flattiez  fur  l'avancement , la  folde , lad- 
miniftration  ôc  la  police  de  la  gendarmerie  nationale.  Je  me 
propofe  d’examiner  fi  la  réfolution  qui  vous  eft  préfentée 
remplit  vos  vues  à cet  égard. 

Votre"com  million , en  applaudiflant  aux  difpofitions  princi- 
pales que  cette  réfolution  renferme , nJa  pas  cru  cependant 
que  les  imperfe&ions  qu’elle  y a remarquées  , lui  permifîènc 
de  vous  propofer  de  l’adopter.  Je  ne  partage  point  cette 
opinion. 

Le  rapporteur  de  vorre  commifïion  a déterminé  les  con- 
ditions qui  doivent  décider  votre  approbation  : je  les  adopte  ; 
& pour  me  fervir  de  fes  propres  exprefîions  , je  conviens 
que  nous  devons  pourvoir  au  remplacement  fuccefiif  de  fes 
membres  ; veiller  à ce  que  tous  Us  individus  qui  entreront 
dans  ce  corps  foient  dignes  d’en  faire  partie  ; exciter  parmi 
eux  V émulation  & le  %èle  maïs  bannir  cette  efpèce  d'am- 
bition inquiète  qui  enfante  plus  de  vices  quelle  ne  pro- 
duit de  vertus  ; leur  ajfigner  une  folde  fuffifante  & certaine  ; 
leur  donner  un  régime  d’ adminifi  ration  fage  & de  bons  ad - 
minijlrateurs  ; & enfin  les  fioumettre  à une  difcipUnc  qui  , 
fans  etre  ni  trop  minutieufe  ni  trop  aufière  prévienne  ou  pa- 
nifie tout  ce  qui  pôurroit  compromettre  le  bon  ordre  & le 
fervice  public . 

Je  penfe  que  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife  remplit 
ces  conditions  ; ôc  pour  parvenir  à le  démontrer  , je  lui- 
vrai  le  rapporteur,  qui  lui-même  a difeuté  avec  beaucoup 
de  méthode  toutes  les  parties  de  cette  réfolution  , & en  a 
confédéré  les  réfultats  fous  tous  les  points  de  vue. 

Que  fi  je  me  flatte  de  répondre  d’une  manière  , finon 
yi&oricufe  , du  moins  fatisfaifante , a tant  de-  folides  ob- 
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jc&iôns  , je  vous  pàroîtrai  moins  préfbmptüetix  en  vous 
faifant  obferver  quelles  fonr  d’çfpèces  diverfes,  & ne  font 
pas  toutes  d’une  égale  importance. 

Un  petit  nombre  de  ces  objections  touche  à des  points 
de  légiflation,  tels  que  l’admiffion  & l’avancement , les 
fonctions  , les  deftitutions. 

D’autres  moins  graves  ne  fe  rapportent  qu’a  des  objets 
purement  réglementaires  , & peuvent  être  relolues  par  des 
lois  fubféquentes  * fans  qu’aucune  des  difpofitions  que  con- 
tient celle-ci  fe  trouve  pour  cela  abrogée. 

Enfin  , de  (impies  obfervations  très-judicieufes  de  votre 
commifiion  pourroieni  peut-être  contribuer  à une  rédac- 
tion  plus  parfaite  , mais  elles  trouveroient  encore  mieux 
leur  place  dans  les  inftruCtions  du  gouvernement  pour 
l’exécution  de  la  loi. 

Je  vais  donc  fuivre  la  route  tracée  : heureux  fi  je  puis  Sou- 
tenir votre  attention  dans  ces  arides  détails. 

Observations. sur  lï  titre  premier. 

' ’ " * - J i - V.  . . . ir 

De  Vadmijjion  & de  V avancement. 

Après  avoir  approuvé  qu’on  ne  puifle  entrer  à l’avenir  dans 
la  gendarmerie,  qu’en  qualité  de  gendarme  ou  comme  lieu? 
tenant  ( difpo.fition  fans  laquelle  toute  recomposition  du 
çorps  de  la  gendarmerie  eût  été  vaine  ) , votre  commiffion  a 
penfé  quon  auroit  du  placer  dans  U numéro  3 de  Vart.II  y 
qui  traite  des  fervices  militaires  des  afpirans  a une  place  de 
gendarme  , le  fervice  fait  dan  r la  gendarmerie  fur  la  même 
ligne  que  le  fervice  de  guerre  y & que  Von  auroit  dâ  meme  nom* 
mer  la  gendarmerie  dans  la  partie  de  V art.  VI  qui  détermine 
les  qualités  que  doit  réunir  celui  qui  afpirc  à une  place  de  lieu - 
tenant . 

Je  réponds  premièrement,  que  puifque  Ton  conferve  dans 

nouvelle  organifation  les  gendarmes  qui  feront  jugés 
dignes  de  continuer  leur  fervice,  le  vœu  de  la  commiffion 

A n 


4 

éft  rempli  : quant  aux  gendarmes  a&uels,  la  latitude  deman- 
dée rendrôit  à donner , fmon  des  droits  , aù  moins  des  prê- 
te fions  à ceux  qui  vont  être  réformés.  Quant  à ceux  qui  l’ont 
été  précédemment , il  eft  jufte  de  leur  préférer  les  cavaliers, 
dragons , chafleurs  & hnflards  de  nos  armées. 

.Secondement,  il  étoit  inutile  de  nommer  la  gendarmerie 
dans  l article  VI,  puifqu’il  eft  împoffible  de  ne  pas  comprendre 
dans  le  nombre  des  troupes  à cheval,  la  gendarmerie,  qui  a 
toujours  été  conftdérée  comme  la  première  troupe  à cheval , 
& qu’un  article  même  de  cette  rélolution  ( article  approuvé 
par  la  commiftion  ) lui  accorde  , en  élevant  les  (impies  gen- 
darmes au  rang  de  brigadier,  une  faveur  qu’en  d autres  temps 
on  eût  appelée  un  privilège,  qui  n’eft  pourtant  qu’une  diftinc- 
tion  néceflaire  , mais  qui  ne  laide  aucun  doute  fur  l’arme  â 
laquelle  appartient  la  gendarmerie  } il  n’y  a donc  pas  lieu  de 
craindre  que  les  fervices  dans  la  gendarmerie  ne  foient  pas 
comptés  comme  ceux  des  autres  troupes  à cheval  : cette  inter- 
prétation négative  feroic  un  fens  détourné , ôc  n’eft  pas  vrai- 
femblable. 

Sur  les  conditions  de  l’admidion  des  officiers , on  a faip 
l’obfervation  fuivante  : On  exige  du  gendarme  une  certaine  inf- 
- truclion  , & on  rien  exige  point  du  lieutenant  on  exige  du. 
gendarme  des  preuves  de  moralité , & on  n en  exige  point  du 
lieutenant  ; on  exige  du  gendarme  quil  ait  fait  trois  campa- 
gnes & on  n exige  du  lieutenant  que  des  Jervices  ordinaires . 

On  ne  peut  raifonnablement  fuppofer  que  le  Pouvoir  exé- 
cutif ayant  à choifir  dans  un  grand  nombre  d’officiers , pou- 
vant préfenter  comme  des  récompenfes  des  emplois  dans  la 
gendarmerie  , préfère  des  fujets  tout-à-fait  illettrés , ou  d’une 
conduite  telle  qu’ils  n’euftent  point  obtenu  les  acteftations 
dont  aucun  officier  n’eft  privé  que  lorfqu’il  a eflentiellement 
manqué  à (es  devoirs.  Le  Pouvoir  exécutif  n’a  pas  befoin 
d’une  loi  particulière  pour  repoufter  les  prétentions  de  ceux 
qui  n’auroient  pas  ces  premières  qualités,  requifes  pour  l’ad- 
miffion  aux  moindres  grades  militaires  ; ôc  quant  aux  trois 
campagnes  qu’on  auroit  dû  exiger  du  lieutenant  comme  du 
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gendarme  , il  n’y  a pas  un  feul  lieutenant  de  cavalerie  , dra- 
gons, chatfèurs  ou  huflards,  qui  ayant  quatre  ans  de  fervice 
en  qualité  d’officier,  étant  actuellement  en  activité  & âgé  de 
trente  ans,  n’ait  fait  au  moins  trois  campagnes. 

Les  conditions  de  l’admiffion  des  gendarmes  ont  été  exa-i 
minées  avec  le  même  fcrupule  : la  première  ejl  relative  à l'âgé; 
on  en  a fixé  le  minimum  à trente  ans  > & votre  commiiTion  a 
penfé  quon  auroit  dû  aujji  fixer  un  maximum,  & que  T époque 
de  quarante-cinq  ans  pburroit  être  indiquée . Sans  doute  cela 
eut  été  mieux  ; mais  ne  feroit-ce  pas  fe  priver  dans  ce  moment 
de  l’expérience  de  que'ques  vieux  cavaliers  très-nécelfaires 
pour  établir  un  bon  efprit  dans  ce  corps  nouvellement  orga- 
nisé , y donner  l’exemple  de  la  fageffe,  de  la  gravité  , qua- 
lités auxquelles  tient  une  partie  de  fon  utile  confédération. 

La  fécondé  condition  efi  relative  à Vinflruction.  Votre  com- 
miffion  a reconnu  que  le  mot  correctement  qui  a été  jufquici 
employé  dans  les  lois  antérieures  j n'a  pas  produit  l'effet  qu'on 
en  attendoit. 

Je  conviens  qu’on  a abufé  du  mot  correctement , Ôc  qu’on 
ne  lui  donne  pas  toujours  coure  fa  valeur  grammaticale  ; 
mais  le  fens  me  paroîc  fuffifamment  fixé  par  la  loi  : c’eft 
au  pouvoir  exécutif  à donner  des  ordres  tels  que  l’efprit 
de  la  loi  ne  foit  point  éludé  ; il  n’y  fera  befoin  ni  d’ex- 
tenfion  ni  d’interprétation. 

Je  m’interromps  ici  volontiers  avec  le  rapporteur , pour  vous 
redire  fon  importance  réflexion  fur  la  troifième  condition  exi- 
gée : celle  qui  veut  que  le  gendarme  air  faic  trois  campagnes. 
Pourquoi , dit-il , le  pacte  foetal  n' a- 1- il  pas  ainfi  exigé  que 
le  pofie  du  foldat  fût  le  premier  des  degrés  pour  parvenir  à tous 
les  emplois  que  la  République  confère  ? 

lous  les  amis  de  la  liberté,  tous  ceux  qui  veulent  la  con- 
ferver  pour  nos  enfans,  & affermir  notre  indépendance  par 
la  durée  de  cet  état  de  force  qui  en  impofe  à toutes  les 
autres  puiflances  , reconnoîtront  que  le  fecret  de  ce  prodige  , 
& la  véritable  bafe  de  notre  politique  ukérieure  , efi:  dans 
le  principe  de  la  confcription  militaire  que  le  vœu  exprimé 
- A3 
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par  le  rapporteur  tend  à perfectionner.  Et  qu’on  ne  s’alarme 
pas  de  ce  moyen  de  maintenir  dans  la  nation  l’humeur 
belliqueufe  qui  tient  à fon  caractère  , & qu’il  faut  feulement 
développer  & régler  : non,  ce  n’eft  pas  dans  ces  élémens 
de  force  & de  profpérité  que  fera  le  germe  des  difcordes 
civiles;  la  pente  au  gouvernement  militaire  vient  toujours  d’en 
haut;  & quand  de  bonnes  lois  en  ont  prévenu  le  danger en 
limitant  & balançant  les  pouvoirs  , les  refiourçes  immenfes 
de  la  co.nfcVipt'km  militaire  , la  fimpiicité,  l’économie,  1 ho- 
mogénéité de  fes  moyens,  font  au  contraire  un  grand  obf- 
tacle  à l’ambition , à l’ufurpation  que  l’appareil  militaire  fait 
toujours  craindre.  Je  quitte  à regret  ce  iujet  important  de 
nos  futures  méditations  pour  reprendre  notre  , difcuflîon 
analytique.  . • . 

La  quatrième  condition  , qui  eft  d'être  muni  d’un  certificat 
de  bonne  conduite , a paru  a votre  com million  exprimée  d’une 
manière  trop  vague.  Il  me  femble  que  votre  rapporteur  lui- 
même  s’exprime  trop  vaguement  dans  ce  reproche  ; car 
l’atteftation  de  bravoure  8c  de  iou million  exaéfe  à la  dffci- 
pline  n’eft  autre  chofe  pour  un  foldat  que  le  certificat  de 
fa  bonne  conduite. 

On  s3  fi  plaint  de  ce  que  la  loi  nouvelle  ne  prefcrit  pas 
aux  adminfi rations  centrales  d’ouvrir  un  regiftre  d'infcription 
pour  la  gendarmerie.  On  a dit  que  ce  regiflre  feroit  un  garant 
q te  les  adminfira  lions  ne  piovo/eront  jamais  que  des  perfonnes 
refolues  à accepter  un  emploi  de  ce  genre . Je  penfe  que  ce 
regiftre  auroit  le  très-grand  inconvénient  de  multiplier  les 
demandes,  d’accivîrre  les  prétentions,  de  donner  , pour  ainfi 
dire,  un  titre  d’efpérance  indéfini  à tous  les  concurrens  : ce 
regiftre  embarralleroit  de  plus  en  plus  les  adminiftrations , 
réveillerait  à cfiaque  changement  d’individu  les  follicitarions 
déjà  écartées. 

On  s efl  plaint  aujji  avec  raifon  de  ce  que  la  loi  ne  fixe  pas  y 
pour  chacune  des  operations  quelle  ordonne , l’époque  où 
elle!  fera  terminée . C’eft  une  trop  grande  rigueur.  Le  zèle  fe 
çefrcudu  quand  la  loi  l’environne  de  précautions  trop  mj- 
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mitieufes.  Nous  ne  devons  pas  fuppofer  que  les  fonctionnaire* 
publics  , qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à ce  que  la  gendarmerie 
foit  complète,  négligent  d’y  pourvoir j & l’on  peut  compter 
aufti  que  le  plaifir  d’y  placer  un  fujet  ou  d’y  concourir,  eft 
un  fiimulant  fuffifanc. 

On  a blâmé  le  petit  nombre  de  noms  dont  la.  lifte  feroit 
compofée.  Ici  fe  reproduit  l’obfervation  fur  les  regiftres  d’inf- 
cription.  Une  lifte  de  cinq  ou  de  dix  fujets , comme  on  le 
propofe,  feroit  des  liftes  de  préfentation  une  efpèce  de  fur- 
numérariat  très-embarraftant  & très-nuiftble  au  bien  du 
fer  vice. 

On  a fait  encore  une  obje&ion  fur  cette  lifte  de  préfen- 
tatiorf.  On  a demandé  fi  le  capitaine  & les  autres  officiers  de 
la  gendarmerie  auront  la  faculté  de  difiuter  les  qualités  des 
candidats  y & de  rejeter  ceux  qui  ne  paraîtront  pas  devoir 
concourir. 

Je  trouve  que  l’article  3 eft  pofitif,  & il  devoit  l’être  ; car  fans 
cela  l’efpritde  la  loi , qui  eft  de  biffer  à l’adminiftration  centrale 
du  département  la  libre  préfentation  des  fujets,  feroit  éludé* 
& cette  efpèce  de  veto  accordé  aux  capitaines  tendroit  à les 
faire  influer  , non  fur  le  choix  qui  leur  eft  attribué,  mais  fur 
la  préfentation  : 8c  celui  qui  propofe  & celui  qui  élit  doivent 
également  exécuter  la  loi,  fans  avoir  à fe  contrôler  réci- 
proquemeut. 

Enfin , votre  commiffion  a cru  que  le  Confiil  des  Cinq- 
Cents  auroit  du  ne  pas  forcer  le  confeil  dl adminifl ration  à 
choifir  le  maréchal-des-logis  en  chef  parmi  les  mare chaux- des* 
logis  de  la  compagnie  & l’autorifer  au  contraire  à choifir 
dans  la  divifion  entière . 

J’adopterois  cet  avis  en  confidérant  la  nature  des  fonc- 
tions que  doivent  remp’ir  les  maréchaux-des-logis  en  chef, 
& l’utilité  d’une  plus  grande  latitude  dans  le  choix,  fi  je 
ne  croyois  plus  important  de  former  dans  chaque  compa- 
gnie un  efprit  de  corps  qui  n’eft  bon  cjtie  dans  les  trou- 
pes, & qui  eft  fur-tout  néceifaire  à celle  ci  -,  & cet  eiprit 
»e  peut  être  foutenu  que  par  l’émulation , & 1 ’c-fpoir  (JW. 
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avancement  plus  afïur-e , pjns  prochain  que  celui  que  préfen- 
teroit  la  concurrence  établie  dans  toute  la  divifion,  aux  pla- 
ces de  maréchal-des-logis  en  chef;  car,  quoique  le  nombre 
de  places  ne  change  pas  pour  cela  , chaque  compagnie  pour 
laquelle  on  choifira  un  maréchal  - des  - logis  en  chef  hors 
d’elle , fe  croira  fruftré  de  cette  place. 

A près  avoir , je  ne  dirai  pas  réfuté,  mais  difcuté  les  obfer* 
vations  de  voice  commiifion  fur  ce  premier  titre,  obferva- 
ticns  que  je  ne  puis  confidérer  comme  des  objedions  fubf- 
tantielles  , & capables  de  vous  déterminer  au  rejet  de  la  ré- 
îolution  , je  mappuirai  avec  confiance  fur  l’éloge  général 
que  fait  le  rapporteur,  des  difpofitions  relatives  à l’avance- 
ment. Après  avoir  félicité  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  du 
retour  aux  vrais  principes  , en  abandonnant  l' élection  des 
ciefs  par  les  fubordonnés  , il  dit  : que  le  méchanifme  de  l'a- 
vancement de  la  gendarmerie  a paru  conçu,  avec  art  parce 
que  les  droits  accordés  à l'ancienneté  font  offe%  grandi' pour 
fixer  les  individus  dans  les  corps  > & les  choix  aJJ'er  fréquent 
pour  corriger  les  erreurs  que  l'ancienneté  peut  forcer  à com- 
mettre. 

Je  pafife  à l’examen  du  titre  IL 

Observations  surie  titre  II. 

Solde  & traitement . 

La  folde  attribuée  a chaque  grade  a paru  â votre  commif- 

i?n  r^fe  a,vec  îuftice  ^ f«ffifamment  augmentée  ; mais 
elle  a d abord  trouvé  que  le  défaut  d’indemnité  des  frais  de 
tournée  pour  les  officiers  réduiroit  de  fait  leur  traitement 
au-defious  de  la  proportion  de  celui  des  gendarmes  & fous- 
officiers. 

Et  en  fécond  lieu  1 objet  de  la  mafiTe  deftinée  à pourvoir 
par  forme  d avance  a la  remonte,  habillement  & équipement 
n a pas  paru  allez  clairement  déterminé  , fon  application 
bien  reglee , ni  la  comptabilité  bien  entendue. 

Suivons  le  travail  très  - utile  du  rapporteur  , de  voyons 
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jufqu’à  quel  point  fes  reproches  font  fondés  j ôc  les  omif- 
fions  qu’il  relève,  réparables.  Les  chefs  de  divifton  & d’ef- 
cadron  y les  capitaines  & les  licutenans  nont  pas  une  in- 
demnité fuffifante.  Le  cacnl  du  rapporteur  eft  jufte  , & votre 
commillion  a raifon  de  dire  , quil  cfi  ïndïfpenfable  d3 ac- 
corder à tous  les  officiers  un  fupplément  pour  leurs  tournées  , 
& quil  faut  que  ce  fupplément  foit  proportionné  à la  dé - 
penfe  que  ces  tournées  occafionneront . 

Mais  pourquoi  ce  règlement  d’indemnités  ne  feroit  - il 
pas  l’objet  d’une  réfolution  fubféquente  ? loin  d’exiger  que 
celle-ci  renferme  ces  détails , ne  valoit-  il  pas  mieux  les  dé- 
tacher de  la  folde  & de  Pétabliffement  de  la  maffe  dont 
nous  allons  parler  , ôc  fe  donner  le  temps  d'examiner  la 
queftion  du  mode  d’indemnités , pendant  l’organifation  ôc 
la  mife  en  activité  de  la  gendarmerie  nationale  ? Les  of- 
ficiers &.  les  gendarmes  , au  lieu  de  concevoir  la  nioindre 
inquiétude  de  ce  retard  , n’y  auroient , je  l’efpère  , appelai 
qu’un  foin  plus  attentif  de  notre  part  à nous  affiner  de  ce 
qu’exigent  leurs  befoins,  ôc  la  décence,  la  dignité  même  de 
leurs  fondions , afin  de  déterminer  la  meilleure  manière  de 
les  prévenir. 

Par  exemple  : un  membre  de  votre  commillion , dont 
l’avis  n’a  pas  été  adopté  par  la  ma'orité , a penfé  quau  lieu 
de  donner  aux  gendarmes  ce  fupplément  de  traitement  on 
auroit  du  leur  accorder  une  fqmme  déterminée  pour  chacune 
des  arreflatïons  qu'ils  feroient . 

J’appuierois  cette  opinion  , ôc  j’ofcrois  garanrir  le  bon 
effet  de  cet  ancien  ufage  ; je  ne  crois  pas  qu’une  malle  d’en- 
couragement par  compagnie  pût  fuppléer  cette  prime  : il  efc 
facile  d’appercevoir  les  inconvéniens , les  défiances , les 
plaintes  auxquelles  la  comptabilité  Sc  la  répartition  de  cette 
maffe  ne  manqueraient  pas  de  donner  lieu. 

L’expérience  a démontré  que,  dans  l’ancienue  maré- 
chauüëe , ce  traitement  cafuel  n’a  jamais  entraîné  le  relâ- 
chement ôc  le  défordre  qu’on  paroît  craindre  Ôc  que  quel- 
ques exemples  particuliers  n’autorifent  point  à luppofer. 
Opinion  de  Matthieu  Dumas , A 5 
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^vant  l’épreuve  qu’on  en  pourroit  faire  , 8c  que  je  crois 
très  - facile  à faire  accorder  avec  nos  lois  8c  la  nouvelle  orga- 
nisation de  la  gendarmerie. 

Je  puis  donc  aflirmer  que  les  amendetrens  dont  l’ar- 
ticle VI  , relatif  aux  indemnités  de  frais  de  courfe  8c  de 
voyage , eft  fufcepnble  » trouveront  leur  place  dans  des  lois 
réglementaires  ultérieures , 8c  que  cette  omiffion  , (î  toute- 
fois on  la  peut  reprocher  , n’eft  pas  un  motif  Suffi  faut  de 
rejet. 

L’article  VII  a paru  inutile  & dangereux  , en  ce  qu’il 
accorde  au  conSeil  d'adminiftration  le  droit  dordonner  des 
retenues. 

Je  réponds  que  puiSque  ce  même  article  oblige  les  gen^ 
darmes  à Se  conformer  aux  lèglemens  qui  feront  faits  par  le 
Direétoire,  il  a fallu  pour  s’affiirer  de  l’uniformité  8c  de  la 
bonne  tenue , autorifer  les  confeils  d’adminiftration  à exer- 
cer des  retenues  , pour  qu’ils  pufTent  fournir  par  forme 
d’avance  ( comme  le  dit  l’article  XI  ) à la  remonte,  à l'ha- 
billement 8c  équipement:  tel  eft  1 objet  de  la  malle  de  72  liv. 
par  an. 

En  conséquence  de  cette  difpofition  , l’article  VIII  veut 
que  les  officiers , fous  - officiers  & gendarmes  auxquels  il  a 
été  ou  pourroit  être  fourni  des  chevaux  , éprouvent  ceux  • ci 
une  retenue  de  400  livres  > & ceux-là  une  retenue  de  Soo  livres, 
C’eft  ce  que  votre  commiffion  icouve  injufte,  parce  qu’elle 
a entendu  que  non- feulement  les  chevaux  que  L’Etat  fournira 
à l’avenir  y lui  feront  remhourfés , mais  meme  ceux  quelle  a 
déjà  fournis. 

Il  me  paroît  que  ce  n’eft  pas  Seulement  l’intention  des 
réda&curs  de  la  réfolution  , de  n’avoir  voulu  exiger  du 
gendarme  que  le  prix  du  cheval , au  moment  011  la  nouvelle 
formation  aura  lieu , mais  que  ce  Sens  exatt  réfulte  de  l’ex- 
ception dont  on  s’eft  Servi. 

J’entends  donc  qu’au  moment  du  licenciement  tour  ce 
qui  a été  fourni  précédemment  par  la  République  rentre 
ou  eft  cenfé  rentrer  dans  Ses  mains.  Le  gendarme  réformé 
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remet  Ton  cheval  : eft-il  bon  , on  le  réferve  ; efi:  - il  uf'  , 
on  le  réforme  ; on  remonre  toute  la  gendarmerie  qui  fe 
trouve  toute  ent'ère  à pied  au  moment  de  la  nouvelle  for- 
mation. Il  eft  bien  certain  que  dans  le  licenciement,  chacun 
gardant  fa  propriété  particulière , celui  qui  avoir  un  cheval  à 
lui  appartenant , ne  doit  pas  le  remettre,  ôc  qu’il  n’y  a que 
les  chevaux  confiés  tout  A- l'heure  à chaque  gendarme,  qui 
doivent  être  payés  400  liv.,  & qui  font  très-  vrailemblable- 
rnent  au-dclTus  de  cette  valeur. 

L’article  Xf , & fen  rapprochement  avec  l’article  VIT  , Sc 
le  dernier  alinea  de  l’article  VIII , ont  donné  lieu  à des 
obier  varions  plus  importantes.  Je  crois  devoir , pour  aider 
votre  mémoire  Sc  -rendre  la  difeuffion  plus  lucide,  vous  en 
rappeler  le  texte. 

L article  XI  dit  : Il  fera  fait  chaque  compagnie  une 
maffe  de  72.  liv.  par  an  par  chaque  fous-officier  & gendarme 
fur  le  pied  du  complet  ; le  paiement  en  fera  fait  par  quarts 
tous  les  trois  mois  à l’époque  des  revues • 

L objet  de  cette  maffe  fera  de  pourvoir , par  forme  d’avance^ 
a la  remonte  3 habillement  & équipement  de  la  compagnie  & 
aux  frais  de  bureau  du  confeil  d’ ddminïf  ration. 

Le  montant  du  prix  des  chevaux  du  à la  République  par  les 
officiers  * fous -officiers  & gendarmes  , fera  imputé  fur  cette, 
m^ffe  en  fera  rernbourfee  par  les  r<  tenues  fucceffives  qu’elle 
opérera  _,  conformément  à l'article  VILlci-deffus. 

Cette  maft  fera  gerce  par  le  confeil  d’adminif  ration , fans 
qu  aucun  fous-officier  ou  gendarme  puiffe  en  demander  le  compte . 

L article  \ Il  dit  : Les  officiers  j fous-officiers  & gendarmes 
demeurent  charges  ^ tant  de  leur  nourriture  que  de  celle  de  leurs 
chevaux,  3 & des  dépenjes  relatives  à.  la  remonte  , a l'habiller 
ment  j équipement  & entretien  de  l’homme  & du  cheval . 

Le  dernier  alinea  de  l article  VIII  dit  : La  retenue  effectuée , 
la  propriété,  de  leurs  chevaux  leur  fera  acquijc.  Votre  commif- 
fion  a juge  que  ccs  articles  ne  préfentent  pas  un  fais  a [1er  net . 
qffe^  clair.  L 
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Voici  comment  j’ai  faifï  le  fens  de  ces  articles,  en  appa» 
rence  contradictoires  : 

En  cumulant  la  folde  8c  l'entretien  du  cheval , 8c  fon  achat 
ou  remplacement,  on  a voulu,  comme  je  viens  de  le  dire  , 
s’affurer  que  le  gendarme  ne  s’autoriferoit  pas  de  cette  ef- 
pèce  de  marché  contracté  avec  la  République , pour  fe  mon- 
ter à fa  fantaifie. 

La  malTe  appartient  à la  République  ; on  a dû  régler  fa 
quotité,  pour  allurer  un  fonds  capable  de  fournir  à la  re- 
monte , 8c  de  fupporter  l'attente  du  rembourfement  par  le 
gendarme  qui  acquiert  ainfi  la  propriété  du  cheval  ; mais 
comme  s’il  le  furmène,  il  fe  met  dans  la  néceflité  de  rem- 
bourfer  encore  la  nouvelle  avance  qui  lui  fera  faite  par  la 
malle , il  elt  inrérelTé  à le  conferver. 

C’eft  donc  le  corps  qui  fe  remonte  par  les  foins  de  fon  ad- 
miniflration , mais  non  pas  les  individus  ; ce  qui  n’empêche 
pas  qu’il  ne  foit  vrai  8c  exaCt  de  dire  que  les  officiers , fous-offi- 
ciers & gendarmes  demeurent  chargés  des  dépenfes  relatives 
à la  remonte , à l’habillement  8c  l’entretien  de  l’homme  & 
du  cheval. 

Les  articles  8 8c  1 1 n’ont  pas  befoin  d’être  refondus  ; ils 
difent  bien  clairement  que  cette  maflê  n’eft  point  une  pro- 
priété collective,  mais  une  cai  ITe  de  prêt , &c  non  de  prêt  en 
argent , pour  que  chacun  en  ufe  félon  fes  vues  d’Sonomie 
privée  , mais  bien  au  contraire  un  prêt  entre  les  mains  de 
l’adminiftration  du  corps  , pour  que  les  fournitures  foient 
faites  plus  régulièrement  &c  avec  plus  d’économie  pour  les 
particuliers  8c  pour  l’Etat,  qu’il  n’y  en  auroic  eu  fans  cela. 

Fidèle  à la  doCtrine  du  Confeil  des  Anciens  , le  rapporteur 
ne  s’eft  pas  contenté  d’élever  les  doures  que  je  viens  d’éclair- 
cir , les  imperfections  dont  j’ai  reconnu  la  vérité,  mais  juf- 
tement  atténué  l’importance  -,  il  a préfenté  le  remède , expofé 
fes  idées  fur  le  meilleur  établiffement  de  la  mafle  , & déve- 
loppé par  un  exemple  le  jeu  8c  la  comptabilité  de  cette  partie 
trop  négligée  de  l’adminiltration,  8c  fans  laquelle  cependant 
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on  ne  peut  rentrer  dans  les  limites  de  cette  économie  qui  eft 
le  fecret  de  la  véritable  puilTance  militaire. 

Mais  dans  ce  détail  fort  inftrtiéfcif  6c  oui  porte  l’empreinte 
de  l’expérience , je  ne  vois  rien  qu’on  ne  puilTe  exécuter , aux 
termes  8c  dans  le  fens  le  plus  rigoureux  de  la  réfolution. 

L’article  XI , ainfi  que  je  l’ai  fait  obferver,  dit , que  l'objet 
de  la  mafje  eft  de  pourvoir  y par  forme  d'avance  à la  remonte , 
habillement  & équipement . C’eft  cette  forme  d’avance  qui  refte 
à régler  * 8c  » dans  mon  opinion  , c’eft  au  pouvoir  exécutif  à le 
fa  re  : la  loi  ne  doit  peint  fe  ramifier  jufqu’aux  détails  d’exé- 
cution , 8c  je  ne  crois  point  les  limites  des  deux  pouvoirs 
tranfgreflees  > quand  cette  partie  du  rapport  de  notre  collègue 
Lacuée  fervira  de  bafe  aux  inftruétions  du  gouvernement. 

Au  relie  , quand  même  nous  poufferions  plus  loin  le  feru- 
pule , une  réfolution  fur  le  détail  de  l’adminiftration  de  la 
malTe  inftituée  par  la  loi  que  nous  difeutons  (réfolution  pré- 
parée 8c  prefque  libellée  dans  le  rapport  de  votre  commif- 
lion , ) perfectionnera  inceffamment  cette  branche;  plus 
tard  , les  lois  générales  pour  l’adminiftration  des  différens 
corps  de  l’armée  fixeront  un  mode  uniforme  , feule  & féconde 
fource  d’économie. 

Observations  sur  le  titre  III. 

Adminijlration . 

Votre  commiflion  n’a  pas  approuvé  la  formation  du  confeil 
d’adminiftration , parce  qu’il  eft  compofé  des  membres  les 
plus  anciens  ; favoir  > du  chef  d'efeadron  lorfquil  fera  pré- 
Je  nt  ; du  capitaine  & du  plus  ancien  lieutenant  maréchal- des- 
logis & brigadier 3 qui  feront  partie,  à cet  effet,  des  brigades 
fixées  au  chef-lieu  du  département. 

Les  vices  relevés  par  le  rapporteur  font  : 

1. °  Qu’aucun  gendarme  n’eft  admis  au  confeil. 

2. q  Qu’il  eft  toujours  compofé  des  mêmes  membres. 

3. °  Qu’il  ne  fe  raffemble  qu’une  fois  par  mois. 
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Je  m'arrêterais  à ces  obfervations , & ne  pourfuivrois  pas 
plus  loin  la  juftification  de  la  réfolution , s’il  étoit  ici  quef- 
tion  d’une  troupe  nombreufe  8c  raflemblée , dont  les  befoins 
multipliés,  les  mutations  fréquentes  , les  accidens  individuels, 
exigent  des  foins  de  tous  les  jours , de  toutes  les  heures , dont 
les  détails  fe  compliquent , & par  cela  même  rendent  dange- 
reufe  l’influence  de  la  durée  des  fondions  d’adminiftrateur 
dans  les  mêmes  mains. 

Ici , au  contraire , c’eft  une  troupe  difféminée , qui  ne  pou- 
vant être  préfente , ni  repréfentée  au  flége  de  fon  adminiftra- 
tion  , doit  avoir  une  d’autant  plus  grande  confiance  dans  les 
officiers  qui  en  font  chargés.  On  ne  pouvoit  la  diriger  plus 
fagement  que  vers  les  plus  anciens  de  chaque  grade  , 8c  l’on 
peut  obferver,  dans  la  formation  de  ce  confeil  au  chef-lieu 
de  département , un  double  avantage , d’avoir  au  point  où 
les  objets  de  fervice , les  redditions  de  compte , les  difpofî- 
tions  de  fureté  publique  font  plus  générales,  plus  impor- 
tantes , des  officiers  d’une  plus  grande  expérience  : c’eft  fur- 
tout  dans  la  gendarmerie  que  cette  refpc-éhieufe  confiance 
aux  plus  anciens  officiers  doit  s’établir  8c  s’établira*  Les 
avantages  de  cette  confédération  morale , les  profits  du  bon 
exemple  donné  par  les  gardiens  de  la  tranquillité  publique, 
ne  vous  échapperont  pas. 

L’admiflîon  d’un  gendarme  au  confeil  vous  paroîcra  peu 
néceflaire  lorfqu’il  s’y  trouve  un  brigadier , 8c  que  les  gen- 
darmes, tous  hommes  choifis , jouifl'ent  de  ce  même  grade  ; 
fi  bien  qu’il  eft  vrai  de  dire  , que  tous  les  grades  de  la  gen- 
darmerie fe  trouvent  admis  au  confeil  d’adminiftration. 

Enfin  cette  formation  de  confeil  eft,  par  rapport  aux  dé- 
placemens  fl  funeftes  dans  le  fervice  de  la  gendarmerie , 8c 
par  rapport  à l’inamovibilité  abfôlue,  qui  ferait  aufli  très- 
blâmable  , le  terme  moyen  qu’il  convenoit  de  prendre. 

L’avancement  autour  d’ancienneté  eft  affez  fréquent,  pour 
qu’il  y ait  dans  le  confeil  d’adminiftration  des  changemens 
8c  des  déplacemens  qui  préviennent  l'inconvénient  de  l'ina- 
movibilité. 


■ 


i5 

Observations  sur  le  titre  IV* 

Police  & difcipline . . 

Votre  commifikm  a décide  la  queflùon  de  la  compétence 
des  tribunaux  criminels  des  confeils  militaires  pour  la  con- 
Roiffance  des  délits  commis  par  les  officiers,,  ious-officiers 
& gendarmes  ; elle  a reconnu  que  la  nature  des  fondions 
& iefpèce  de  faute  dévoient  déterminer  le  tribunal  dont  les 
membres  de  la  gendarmerie  feroient  jufticiables. 

Par  cette  importante  décifion , vous  faites  un  grand  pas 
vers  l’affiermifTement  de  1 ordre  public  , car  vous  rendez  a la 
gendarmerie  fon  véritable  caradere,  en  la  confiderant  non 
• comme  ua  corps  mixte,  mais  comme  une  force  publique,  inté- 
rieure , interpofée  entre  la  garde  nationale  en  activité  cv  la 
garde  nationale  fédentaire . . 

Après  avoir  (i  fagement  réfolu  cette  première  difficulté  3 
votre  commiffion  s’eft  arrêtée  à 1 article  3 du  meme  titre  y 
comme  devant  un  obftacle  infurmontable  ; elle  l’a  même 
repoulTé  comme  une  innovation  dangereufe  dans  les  circons- 
tances préfentes.  Cet  article  3 veut  que  les  officiers  de 
gendarmerie  ne  puiffent  être  dejlitués  ou  prives  de  leur  avan- 
cement par  tour  d' ancienneté  que  dans  les  cas  prevus  par  les 
lois  , & en  vertu  d'un  jugement  légal. 

Si  le  fy filme  de.  h réfolution  étoit  adopté , a dit  votre  rap- 
porteur , la  gendarmerie  offriront  un  exemple  d'inamovibilité 
qui  neji  point  dans  nos  principes  ,&  qui  ne  devait  point  y être* 

Cette  adertion  tranche  une  queft  on  trop  importante  peut 
ne  pas  la  difcuccr  avec  l'attention  qu’elle  mérite. 

Elle  tend  à employer  à i egard  de  la  force  armée  la 
faculté  & le  mode  de  deftitution  que  la  conftitution  a ac- 
cordé au  Diredoire  a Végard  des  corps  adminiftratifs  * dif- 
poluion  conftitùtiônneîle  dont  1 elprit  a été  mal  faili  , & 
dont  l’application  par  le  Diredoire  a paru  aux  amis  firîcères 
dç  la  liberté  prefque  toujours  faite  en  fens  inverfe  de  lobjfeç 
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pour  lequel  cette  dernière  réferve,  ce  complément  de  force 
avoient  été  donnes  au  pouvoir  exécutif. 

On  tomberait  dans  une  égale  erreur,  lî  on  vouloir  anpli- 
quer  aux  emplois  militaires  l’amovibilité  des  emplois  admi- 

K;rranf’j°U  C] lon  1Jnvefti!r°it  latm.ée  d’une  efpèce  d’inviola- 
bilité & d indépendance  telle  que  telle  qui  environne  heu- 
reulement  le  pouvoir  judiciaire , & fert  dans  fes  mains  d’égide 
a la  liberté  civile.  & 

Il  importe  d’éviter  l’un  * l'autre  écueil,  & les  principes 
du  gouvernement  reprélentatif  & républicain  font  parfaite- 
ment d accord  avec  celui  que  l'article  que  nous  difcutons 
tend  a confe  ver.  Ce  n’eft  point  une  innovation  , & les 
circonftances  memes  dont  on  voudrait  s’appuyer  comme  de 
a raijon  d état , rendent  au  contraire  très-convenable  l’itn - 
médiate  St  jufte  application  de  ce  principe  aux  membres  faf 
-la  gendarmerie  nationale. 

Le  citoyen  qui  fe  dévoue  au  fervice  militaire  aliène  ou  du 
moins  iulpend  volontairement  pour  un  rems,  la  jouilfance 
dune  partie  de  fa  libeité  civile;  il  contracte  avec  l’État, 
Sc  les  conditions  font  très-claires  de  fa  part  : c’eft  fon  indé- 
Pl  n , ‘*llce  p'-rionnelie  , ce  font  fes  jouifïances  domeftiques 
qu  il  lactihe  ; mais  cette  abnégation  ne  peut  aller  iufqu’à 
Ja  tou  million  volontaire  aux  caprices  des  dépofnaires  de 
1 autorité  publique;  il  lui  faut  une  garantie  que  les  avan- 
tages en  confidération  defquels  il  s’tft  décidé  à ces  facrifices 
ne  pourront  lui  être  ravis  arbitrairement. 

Or  ces  avantages  ; ou  .plutôt  ces  conditions,  font  ftipulées 
dans  les  lois  militaires  fur  l’avancement , & le  pouvoir  exé- 
cutif ne  doit  pas  être  autorifé  à les  enfreindre  à l’égard  des 
individus;  ce  ferait  eu  quelque  forte  violer  la  foi  publique-, 
que  de  priver  fans  un  jugement  iégal  un  militaire  du  fruit 
de  les  lervices. 

1 If  Unf  f°n^ra,lon  plus  prenante,  un  motif,  que  dans 
le  délire  de  1 ufurpatton  des  pouvoirs,  & l’avililTement  qui 
en  a été  la  fuite  néceflaire,  on  avoit  trop  oubliés:  c’eft  le 
Jpln.de  la  propriété  la  plus  chère  du  militaire  français,  de 
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t honneur  ; il  eft  bleffé , fans  efpoir  Je  réparation , par  la 
deftitution  arbitraire.  Nous  devons  d’autant  plus  ménager 
ce  fcntiment  profonde  délicat,  ineffaçable  dans  le  cœur  des 
Français , qu’il  s’unit  chaque  jour  davantage  avec  celui  de 
la  liberté.  Et  ne  le  confidérons  pas  comme  une  belle  chimère: 
c’eft  bien  plutôt  la  preuve  8c  le  gage  de  la  réalité  des  veitus. 

Le  compagnon  de  Buonaparte  , préfentant  au  Dire&oire 
les  trophées  de  Manroue  , en  a relevé  l’éclat  en  difant  : 

« Tant  de  vertus  ne  contribueraient  pas  fuffifamment  à 
» la  gloire  de  nos  frères  d’armes,  fi  elles  ne  puifoien:  leurs 

* principes  dans  l’amour  facré  de  la  liberté,  & n’avoient 

* pour  but  le  bonheur  de  leu  s concitoyens,  & U honneur . » 

Mais  ce  n’eft  pas  feulement  le  foin  dé  l’honneur  qui  . d ac- 
cord avec  les  principes  conftitution  els , nous  commande 
d’affurer  â nos  frères  d’armes  cette  garantie  ; Tmtérêt  de  la 
République  , confidéré  dans  la  meilleure  8c  la  plus  forte 
ôrganifation  de  fes  armées  , nous  fait  un  devoir  particulier 
de  cette  précaution  : l’inftabilité  des  places  d’officiers , qui 
font  l’objet  de  l’émulation  de  tous  nos  frères  d’armes  y 
nuiroit  à la  folidité  de  la  formation  des  cadres  . qu’il  eft 
fi  nécelfaire  de  conferver  ; on  denacareroit  l’inftitution  de 
la  force  armée  dans  la  République,  en  la  mettant  non  pas 
feulement  â la  difpofition,  mais  dans  la  dépendance  pref- 
qne  fervile  du  Pouvoir  exécutif. 

Cette  efpece  de  dépendance  politique , fi  j’ofe  m’expri- 
mer ainfi , n’a  rien  de  commun  avec  l’obeiffance  militaire  : 
la  faculté  de  deftituer  qu’on  paroît  craindre  de  voir  s’é- 
chapper des  mains  du  pouvoir  exécutif,  eft  une  arme  dan- 
gereufe  pour  lui- même,. & qui  nuit  plus  à la  difcipline 
qu’elle  n’y  peut  fervir. 

La  loi  militaire  s affoiblit  entre  Iss  mains  du  pouvoir 
executif , quand  les  peines  qu’elle  prefcrit  po.ur  les  délits , 
peuvent  être  éludées  par  un  a&e  de  l’autorité  fupé- 
rieure. 

Je  puis  citer  un  exemple  récent  de  i’infuffifance  de  cette 
attribution.  Lorfque  pendant  la  dernière  campagne , au  mi- 
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fieu  des  fuccès  de  l’armée  de  Sambre  & Meule , après  Ses 
a&ions  glorieufes  que  Thiftoire  redira  , quelques  déloFgà- 
nifateurs  aggravèrent  par  leur  indifcipline  des  revers  que 
le  vainqueur  de  Fleurus  allait  réparer  : quel  frein , le  gé- 
néral Bcurnonville , accourant  avec  nos  vieilles  bandes  de 
Farmée  du  Nord  poiir  rétablir  l’ordre  & la  confiance  qu’in£ 
piroient  aux  deux  armées  fa  jufte  réputation  & fes  anciens 
ïervices  î quel  frein,  dis-je  , vous  demanda-t-il  avec  inf- 
tance  ? Celui  des  confeils  de  guerre. 

Tout  autre  moyen  j particulièrement  ce  lui  des  deftitu- 
tions , des  prétendues  épurations , avoit  failli  j celui  de  la 
loi  fut  feul  fuffifanr* 

Que  fi  la  vérité  de  ces  principes  eft  reconnue  , ils  reçoivent 
. encore  une  nouvelle  force  par  leur  application  à la  gen- 
darmerie nationale  ; vous  lui  rendez  par  cette  difpoütioit 
falutaire  la  confiance  & le  refpeét  pour  les  lois , fi  nécef- 
faires  dans  les  fondions  qu’elle  doit  remplir. 

Sans  doute  il  vaudroit  mieux  que  l’exercice  de  cette  ga- 
rantie fût  déjà  gradué  & réglé  par  une  loi  : le  rapporteur 
propofe  a cet  égard  plufieurs  vues  très- utiles,  & qu’il  au** 
roit  moins  circonfcrites , s’il  eût  été  moins  frappé  de  quel-» 
ques  inconvéniens  particuliers  dont  les  meilleures  & les 
plus  pures  inftfeutions  ne  font  point  exemptes. 

Il  n’eft  pas  nécetfaire  qu’une  loi  renferme  toutes  les  nou* 
velles  difpofitions  réglementaires  auxquelles  elle  donne  lieu- 
mais  feulement  celles  qu’elle  préfuppofe. 

Enfin , en  adoptant  cet  article  III  pour  la  gendarmerie  , 
nous  ne  faifons  que  prévenir  l'effet  de  la  difpoficion  géné- 
rale , dont  le  Confeil  des  Cinq-Cents  s’occupe  en  ce  mo- 
ment^ que  je  crois  avoir  démontrée  conforme;  que  dis-je  î 
être  une  fuite  néceflaire  des  principes  conftitutionnels. 

Le  dernier  motif  de  f éjection  cfl  tire  de  V article  IV  de  et 
même  dernier  titre . qui  veut  que  vous  autorifiz % la  gcndar~ 
merie  à faire  lt  fervice  de  la  manière  accoutumée . 

Faire  le  fervice  de  la  manière  accoutumée , c’eft  conti- 
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nuet  à exercer  les  fondions  aujourd’hui  déléguées  à la  gen- 
darmerie 5 fans  rien  innover  dans  fes  attributions. 

La  queftion  élevée  par  la  Commiflion  fur  l’exercice , en 
concurrence  avec  les  juges-de-paix , des  fondions  d’officiers 
de  police  judiciaire  j fera  néceflairement  l’objet  d’une  loi 
particulière;  elle  eft  indifpenfable  fans  doute  ; ôc  quand  le 
' Confeil  des  Cinq -Cents  la  foumettra  à notre  difcuffion, 
nous  devrons  en  rapprocher  les  difpofitions  nouvelles  de 
l’article  CCXX1I  de  la  Confticudon  , qui  dit  que  nul  ne 
peut  être  faiji  que  pour  être  conduit  devant  Vojficier  de 
police . 

11  me'  paroît  que  jufques-U  la  queftion  refte  entière , ôc 
que  nous  ne  préjugeons  rien. 

L’expreflion  de  faire  le  fervice  de  la  manière  accoutumée  cft 
la  feule  dont  on  ait  pu  fe  fervir  fans  rifquer  de  paralyfer 
dans  ce  moment  cette  furveillance  que  nous  voulons  rendre 
plus  a&ive  & plus  efficace. 

Je  ne  penfe  donc  pas  que  nous  ayons  à décider  aujour- 
d’hui fi  le  Corps  légiflatif  a le  droit  de  créer  de  nouveaux 
officiers  de  police  , ce  qui  me  paroît  inconteftable. 

Ce  n’eft  pas  dans  un  moment  d’organifation  qu’il  faut 
jeter  dans  les  efprits  des  inquiétudes  fur  les  fondions  à 
remplir , & il  me  paroît  évident  qu’il  faut  qu’au  moment 
de  fa  formation  la  nouvelle  gendarmerie  remplifte  toutes 
celles  que  rempliffoit  l’ancienne. 

J’ai  parcouru , citoyens  repréfentans  , toute  la  carrière  que 
je  m’étois  tracée,  votre  indulgence  me  l’a  permis;  Ôc  je 
craindrois  d’en  abufer  , fi  réfumant  les  objedions  de  la 
commiflion  & mes  réponfes,  j’efiayois  de  rendre  mes  ar- 
gumens  plus  preftans  , en  vous  repréfentant  les  inconvé- 
niens , les  dangers  même  du  retard  de  votre  décifion. 

Révolté  comme  vous  contre  la  prétendue  domination 
des  circonftances  , ôc  réfolu  à nous  en  affranchir,  je  n’uç 
ferai  jamais  de  cette  confidération  qu’après  avoir  furabon- 
damment  établi , comme  j’ai  tâché  de  le  faire,  les  véritables 
motifs  de  la  loi. 
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Je  penfe  qae  celle-ci  eft  indifpenfable  pour  mettre  en 
a&ivité  la  nouvelle  gendarmerie;  mais  je  voudrois  qu’au- 
cune incertitude  fur  Je  mode  du  jugement  légal  dans  les 
cas  de  deftitution  n’accompagnât  votre  délibération , ôç 
que  le  Confeil  des  Cinq-Cents,  occupé  dans  ce  moment 
de  cet  objet  , pût  y joindre  les  diïpofitions  fupplétives 
pour  lefquelles  j’ai  réuni  mes  vœux  à ceux  de  votre  com- 

miflion.  ''  ,\ 

En  conféquence  , en  votant  pour  l’adoption  de  la  refo- 
lution , je  demande  que  le  Confeil  ajourne  la  délibération. 

jV.  B . Le  Confeil  a ajourné  la  continuation  de  la  dif- 
cuffion  à trois  jours  après  l’impreflion  & la  diftribution 
de  cette  opinion. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Ventôse,  an  5. 


